
SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 16 DÉCEMBRE 2021 

COMPTE-RENDU 

 

Le seize décembre deux mille vingt-et-un à dix- neuf heures le Conseil Municipal, légalement convoqué, 
s'est réuni en séance publique, au Patro, sous la présidence de Monsieur Gilles CREACH, Maire de la 
Commune de TAULÉ (Finistère). 

Date convocation : 10/12/2021 

Conseillers en exercice : 23 Présents :21 Votants : 22 

Étaient présents : Le Maire, Gilles CREACH 

Les adjoints : GOARNISSON Aude, LEMEUNIER Denis, BOZEC Marie Claire, COLMOU Jean Rémy, KERRIEN 
Ronan, CLEACH Juliane 

Les conseillers délégués : ARGOUARCH Michel, JONCOUR Johan, BONHUMEAU Loïc, KERSCAVEN 
François 

Les conseillers : COCAIGN Christophe, BOULANGER Régine, RICHARD Hervé, KERGUIDUFF Claudine, 
COCAIGN Lionel, MEUDEC Dominique, KERGUIDUFF Mireille, BLONS Béatrice, CLECH Philippe, DANIÉLOU 
Céline 

Absents excusés : QUEAU Corinne pouvoir à Hervé RICHARD 

Absents : GOUDE Anaëlle 

A été élu secrétaire de séance : JONCOUR Johan 

 ________________________________________________________________________________  

 PV du conseil municipal du 25 novembre 2021 approuvé. 

 ________________________________________________________________________________  

 

Retrait du point « création d’un budget annexe pour le clos des pommiers », le budget a été créé en 
janvier 2021 sous un autre nom. 

Mr Le Maire ajoute un point : le pacte Finistère 2030 

 

1 - FORFAIT MOBILITÉ DURABLE 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

Vu le code général des impôts, notamment son article 81, 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1, 

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1, 

Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des 
titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur 
résidence habituelle et leur lieu de travail, 



Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au 
versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » 
dans la fonction publique territoriale, 

M. Le Maire expose au conseil municipal que le « forfait mobilités durables », d’abord instauré dans le 
secteur privé, a pour objectif d’encourager les travailleurs à recourir davantage aux modes de transport 
durables que sont le vélo et l’autopartage pour la réalisation des trajets domicile-travail. 

Le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 permet l’application de ce dispositif aux agents territoriaux, 
qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public.  

Conformément à l’article L3261-1 du code du travail, il est également applicable aux agents de droit 
privé (contrats PEC, apprentis…) des collectivités territoriales et des établissements publics relevant de 
la fonction publique territoriale, dans les conditions définies par le décret n°2020-1547 et par la 
présente délibération. 

Par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction sur son 
lieu de travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de 
travail, ou encore s’il est transporté gratuitement par son employeur. 

Jusqu’ici, seule la participation de l’employeur à hauteur de 50 % du prix d’un abonnement aux 
transports en commun ou à un service public de location de vélos permettait d’inciter à l’utilisation 
d’alternatives à la voiture individuelle. 

En pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais engagés par un 
agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail : 

 soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique 

 soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage 

Le montant du forfait mobilités durables est de 200 € par an, exonéré de l’impôt sur le revenu ainsi que 
de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement. 

 (Le cas échéant) Le forfait mobilités durables peut être versé au titre des déplacements effectués à 
compter du 11 mai 2020. Le montant est réduit de moitié au titre des déplacements éligibles effectués 
au cours de l'année 2020. 

Pour pouvoir bénéficier du forfait mobilité durables, l’agent doit utiliser l’un des deux moyens de 
transport éligibles (vélo personnel ou covoiturage) pour ses déplacements domicile-travail pendant un 
minimum de 100 jours sur une année civile. Ce nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de 
temps de travail de l’agent. Il est également modulé à proportion de la durée de présence de l'agent 
dans l'année au titre de laquelle le forfait est versé s’il a été recruté au cours de l’année, s’il est radié des 
cadres au cours de l’année ou s’’il a été placé dans une position autre que la position d'activité pendant 
une partie de l'année concernée. 

Le bénéfice du forfait mobilités durables est subordonné au dépôt par l’agent d'une déclaration sur 
l'honneur certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport éligibles, au plus tard le 31 
décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Si l’agent a plusieurs employeurs publics, la 
déclaration est déposée auprès de chacun d’entre eux. 

L’autorité territoriale dispose d’un pouvoir de contrôle sur le recours effectif au covoiturage et sur 
l’utilisation du vélo. 



Le forfait mobilités durables est versé l'année suivant celle du dépôt de la déclaration sur l’honneur. Son 
versement incombe à l’employeur auprès duquel la déclaration a été déposée, y compris en cas de 
changement d’employeur. 

Si l’agent a plusieurs employeurs publics et qu’il a bien déposé une déclaration sur l’honneur auprès de 
chacun d’entre eux, le montant du forfait versé par chaque employeur est déterminé en prenant en 
compte le total cumulé des heures travaillées. La prise en charge du forfait par chacun des employeurs 
est calculée au prorata du temps travaillé auprès de chacun. 

Enfin, le versement du forfait mobilités durables est exclusif du versement mensuel de remboursement 
des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos évoqué plus 
haut et régi par le décret n°2010-676 du 21 juin 2010. (Le cas échéant)  

Après en avoir délibéré, le conseil décide : 

 D’instaurer, à compter du 11/05/2020, le forfait mobilités durables au bénéfice des agents 
publics de la commune de Taulé dès lors qu’ils certifient sur l’honneur réaliser leurs trajets domicile-
travail avec leur vélo personnel ou en covoiturage pendant un minimum de 100 jours par an, modulé 
selon la quotité de temps de travail et de la durée de présence dans l’année au titre de laquelle le forfait 
est versé, 

 D’inscrire au budget les crédits correspondants, 

Mr le maire précise que le forfait mobilité durable ne sera mis en place qu’en 2022. 

Denis Lemeunier : cela concerne combien d’agents ? 

Gilles Créach : 2 pour le moment 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 

2 - INDEMNITÉ INFLATION 

La commune versera l’indemnité inflation à ses agents publics qui ont perçu une rémunération moyenne 
inférieure à 2 000 € net par mois, avant impôt sur le revenu, du 1er janvier 2021 au 31 octobre 2021, soit 
en moyenne 2 600 € brut par mois sur la période. Le montant de l’indemnité n’est pas réduit en fonction 
de la durée du contrat ou si l’agent a travaillé à temps partiel. Elle est due en cas de congé ou d’absence 
(arrêt maladie, congé maternité notamment). Tous les éléments de rémunération seront pris en compte 
pour déterminer le revenu de référence (primes + heures supplémentaires). 

 

Elle sera versée en janvier 2022. Le montant sera identifiable sur une ligne dédiée du bulletin de paie 
« Indemnité inflation – Aide exceptionnelle de l’État ». 

 

L’État et ses opérateurs financeront directement l’indemnité inflation par crédits budgétaires. La 
collectivité sera intégralement compensée des indemnités qu’elle versera. Elle bénéficiera du même 
dispositif que les entreprises privées. Il suffira de déclarer le versement des indemnités et de les déduire 
des cotisations dues au titre de la même paie, dès le mois suivant, à l’URSAFF ou la CGSS dont nous 
relevons. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’autoriser le Maire à verser aux 
agents concernés, l’indemnité inflation pour un montant de 100 €. 



 

. Mr Le Maire indique que 29 agents sont concernés par l’indemnité. 

Il faudra avoir un point de vigilance pour les animateurs, car s’ils sont boursiers, ils auront la prime par 
un autre biais. 

Céline DANIELOU déplore que ce soit les collectivités qui gèrent la démarche pour les boursiers en ayant 
conscience du travail à fournir pour les recherches 

DÉLIBÉRATION ADOPTE A L’UNANIMITÉ 

 

3 - CRÉATION DE POSTES 

Chargé d’accueil mairie et poste 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.  

Compte tenu de la reprise de la poste par la mairie, il convient de créer un poste de chargée d’accueil 
mairie et poste au sein du service administratif. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi d’accueil poste et mairie à temps complet à compter du 01/01/2022. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative, tout 
grade confondu. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 ou 3-3.2 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984.  

Le contrat 3-2 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut être 
prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un 
fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les contrats relevant des articles 3-3, 
sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats 
sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé au maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire des adjoints 
administratif territorial. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 3 – 2 et 3 - 3 

DÉCIDE : 

D’adopter la proposition du Maire  

D’inscrire au budget les crédits correspondants 

 

 



 

Comptable 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des 
services.  

Compte tenu de l’absence de la gestionnaire comptable de la collectivité, il convient de renforcer les 
effectifs du service administratif. 

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi de comptable à temps complet à compter du 01/01/2022. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie B ou C de la filière administrative, 
tout grade confondu. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par un 
contractuel relevant de la catégorie B ou C dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 ou 3-3.2 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Il devra dans ce cas justifier d’un diplôme de comptable. 

Le contrat 3-2 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut être 
prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de recrutement d’un 
fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les contrats relevant des articles 3-3, 
sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats 
sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé au maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire des rédacteurs 
1ère classe. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment les articles 3 – 2 et 3 - 3 

DECIDE : 

D’adopter la proposition du Maire  

D’inscrire au budget les crédits correspondants 

Mr le maire indique que les postes sont aujourd’hui occupés par de l’intérim. 

Johan Joncour précise que l’on a intérêt à sécuriser le poste comptable avec un CDD de 3 ans car ce sont 
des compétences rares sur le marché du travail actuel. 

Hervé Richard : cela apporte plus de stabilité en mairie 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 

4 - DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DE LA DETR 

Monsieur Le Maire indique que la commission des élus consultée sur l’emploi des crédits de la dotation 
d’équipement des territoires ruraux (DETR) s’est réunie le 19 octobre 2021.  

A cette occasion les catégories d’opérations prioritaires subventionnables en 2022 ainsi que les taux de 
subvention applicables ont été déterminés. 



 

Notre projet de rénovation énergétique de l’espace Imagine et de l’école Jean Monnet peut être éligible 
à cette demande de subvention.  

 

FINANCEURS DÉPENSES HT 
SUBVENTIONNABLE 

TAUX 
SOLLICITE 

MONTANT DE LA 
SUBVENTION SOLLICITE 

DETR 828 100 € 50 % 400 000€ 

DSIL de 2021   90 000€ (obtenu) 

TOTAL DES AIDES SOLLICITÉES 490 000 € 59 %  

MONTANT A LA CHARGE DU 
MAITRE D’OUVRAGE 338 100 € 41 %  

TOTAL 828 100 € 100 %  

 

Le taux d’intervention de la DETR est fixé de 20 à 50 % du coût HT de l’opération. 

Le montant estimatif des travaux s’élèverait à 828 100€ € HT. 

Le montant de la subvention est plafonné à 400 000€ par opération. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

 De présenter ce projet de rénovation énergétique. 

 D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès de la préfecture du Finistère au 
titre de la DETR. 

 

Jean Rémy Colmou précise que nous sommes soumis au décret de réduction de gaz à effet de serre de 
40% d’ici 2030 par rapport à 2010. Il indique également que suite à l’adhésion à HEOL, nous aurons un 
appui pour la subvention. 

Aude Goarnisson souhaitait que l’on propose la MAM pour une demande de subvention au titre de la 
DETR.  

Hervé Richard demande à ce que les dossiers soient débattus en commission ou en conseil. Le projet de 
MAM n’a pas été débattu suffisamment.  

 

Délibération adoptée à l’unanimité pour la demande DETR sur la rénovation énergétique     

 

5 - DÉSAFFECTATION DES DENTS CREUSES 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal du souhait de désaffecter des dents creuses situées 
Lotissement de Kerloscant et rue des Bruyères. 

Présentation de la procédure de désaffectation : 



 Conseil Municipal du 16 décembre 2021 : proposition de délibération du Conseil Municipal 
décidant la désaffectation, 

 Purge du délai de 2 mois de recours, 

 Les services municipaux vont ensuite cesser d'entretenir le terrain concerné, 

 À compter du 17 février 2022 : pose de rubalise et le constat d’un policier municipal de la 
désaffectation actant que les espaces verts ne sont plus utilisés. En effet, au préalable à toute 
désaffectation, l’administration doit vérifier que ce bien n’est plus affecté à un service public ni à l’usage 
direct du public. 

 Conseil Municipal à compter du 17 février 2022 : proposition d’une nouvelle délibération en 
Conseil municipal actant la désaffectation et prononçant le déclassement du domaine public. Là encore, 
il faudra attendre la purge de 2 mois de recours des administrés et du contrôle de légalité. Les 
administrés s’opposant à ce projet devront former un recours gracieux à l’encontre de la décision du 
Conseil Municipal. 

 Après le 18 avril 2022 : une division parcellaire sera effectuée par géomètre sur la base de 
l'emprise déclassée. 

 

Vu l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Lotissement de Kerloscant : 



 

  



Rue des Bruyères : 

 

Le Maire informe le Conseil Municipal que les riverains immédiats seront informés de ce projet de 
densification en zone urbaine. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’autoriser le Maire à signer tous les 
documents nécessaires à la désaffectation de ces dents creuses. 

 

GC : Le terrain serait disponible à la construction en 2022. J’étais en Visio avec l’EPF (établissement 
foncier public de bretagne), ils veulent travailler en global en intégrant le terrain des Haras au projet du 
Vallon. Le lotissement des Pommiers est borné. Je vous demande de délibérer sur l’Ilot central de la rue 
des bruyères. 

PC : a-t-on consulté les riverains ? 

GC : Nous irons voir les riverains une fois la résolution adoptée par le CM. Si le CM est contre ce n’est pas 
la peine. 

GC : Au quartier de Kerloscant, une seule parcelle était boisée, les arbres ont été abattus par la demande 
d’un riverain. 

CK : il est étonnant de couper des arbres parce que ça gène les riverains alors que des maisons y seront 
peut-être construites. 

HR : Si ces terrains n’ont pas été affectés c’est qu’ils étaient de mauvaise qualité. 

Mr Le Maire indique qu’il a beaucoup de demande pour des terrains à construire, et que le PLUIH 
demande une densification plus forte dans les zones urbanisées et a urbanisée  
 



De ce fait nous mettons tout en œuvre pour proposer la construction des délaissés dans les anciens 
lotissements. 

 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 

6 - DÉCISION MODIFICATIVE 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote des décisions modificatives 
suivantes, sur le budget de l’exercice 2021. 

Cette modification doit avoir lieu notamment suite à l’embauche de remplaçants suite à des arrêts de 
travail. 

COMPTE À RÉDUIRE 

 

 

 

 

 

COMPTE A CRÉDITER 

 

Chap. Compte NATURE MONTANT 

12 6413 Personnel non 
titulaire 5000€ 

 

Mr Le Maire indique qu’il y a eu beaucoup de contrat intérim sur l’année 2021, de ce fait, il risque d’y 
avoir un dépassement au niveau du chapitre 12. 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNAMINITE 

 

7 - CESSION D’UN ANCIEN CHEMIN COMMUNAL 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la demande de Madame Martine MERRET, d’acquérir 
un ancien chemin communal au lieu-dit Pen Ar Choat pour son exploitation agricole. 

Il s’agit d’une bande de terrain en forme de « L » qui commence par une voie carrossable puis s’intègre, 
dans sa partie sud, à la parcelle agricole limitrophe cadastrée section A n°165 (14 770 m2) de Mme 
MERRET. 

L’opération est destinée à régulariser les limites cadastrales en créant une unité foncière cohérente. 

Il est proposé au Conseil municipal d’émettre un accord sur cette cession afin de lui permettre 
d’engager les démarches d’acquisition de cet ancien chemin communal. 

DELIBERATION ADOPTEE A L’UNAMINITE 

Chap. Compte NATURE MONTANT 

22 22 Dépenses imprévues 5000€ 



 

8 - PACTE FINISTÈRE 2030 

Le Département, par le biais d’une enveloppe annuelle pour chaque canton, répartie entre les 
communes de moins de 10 000 habitants, souhaite prendre en compte les besoins spécifiques des 
communes et accompagner des projets ayant un rayonnement communal. 

Le Conseil départemental du Finistère fait évoluer sa politique de soutien aux communes et aux 
intercommunalités. Le Pacte Finistère 2030 sera opérationnel dès le 1er janvier 2022. Les priorités 
d’intervention du Département seront déclinées autour de l’environnement, la cohésion sociale, les 
mobilités, les services au public.  

D’un budget de 210 millions d'euros sur 7 ans, le Pacte Finistère 2030 se décline en 4 volets : 

1. Volet aide aux projets communaux 

2. Volet aide aux projets structurants d’intérêt communautaire 

3. Volet aide aux projets d’intérêt départemental et régional 

4. Volet ingénierie au service des territoires 

Seuls les travaux réalisés avant fin 2022 seront finançables jusqu’à une hauteur maximale de 80%. Si une 
commune présente plusieurs dossiers, ils devront être classés par ordre de priorité. 

Il est proposé au Conseil municipal de déposer un dossier pour les jeux de l’aire multigénérationnelle et 
en priorité 2 l’accessibilité en mairie. 

DELIBERATION ADOPTE A L’UNAMINITE 

 

QUESTIONS DIVERSES 

Des échanges assez vifs au du sujet de la MAM (maison des assistantes maternelles)   

AG : Il faudrait faire une demande de subvention sur la MAM.  

HR : Il faudrait valider le projet avant de demander les subventions 

HR : On fait les choses par-dessus la jambe concernant la MAM. Je peux aussi rester chez moi si le CM ne 
sert à rien. 

CK : Si on a une deuxième MAM dans la commune ? 

AG : on ne pourra pas héberger toutes les MAM mais le projet intègre toutes les assistantes maternelles. 
Concernant un autre projet de MAM, il faut que celui-ci se mette en place avant que nous le prenions en 
compte 

 

CK : J’ai reçu un CR de commission sans avoir reçu la convocation. 

GC : On des problèmes avec notre outil de messagerie. 

 



PC : Il y a eu un vote sur la maison médicale mais on n’en parle pas en conseil. Il faut arrêter de prendre 
les gens pour des imbéciles. On devait partir sur ce projet voté en commission et on n’en parle pas au 
conseil. 

HR : la maison médicale, on n’en parle pas.  

GC : on va réactiver la commission maison médicale pour le projet de cabinet médical à réunir un soir 
après 18H00. 

PC : c’est mieux de remettre cela sur la table. 

CK : Dire que la maison médicale est liée à une subvention alors que le pump park a coûté plus cher et a 
été validé sans subvention. 

MCB : La maison médicale parait absolument nécessaire. En effet pas de maison médicale pas de 
médecin. La MAM c’est un autre projet qui s’autofinance car il y a un besoin et un loyer derrière. 

 

HR : Je suis surpris d’apprendre l’ouverture d’une classe bilingue. Est-ce que ceci a été voté au CM, est-ce 
qu’on a fait une délibération volontariste ? On est mis devant le fait accompli et on le découvre dans la 
presse comme pour la vitrine éphémère. On crée une classe bilingue sans consultation du conseil 
municipal alors que cela concerne l’éducation des enfants de la commune. 

AG : c’est un protocole et il n’y a pas nécessité de délibération et aucune commune concernée n’a pris de 
délibération en la matière, il n’y a pas d’illégalité. 

HR : Sans parler de légalité, il n’y a pas de sollicitation du conseil municipal.  

PC : Quel est le coût ? 

AG : Pas de coût. 

GC : Il y aura réunion publique pour informer les familles. 

HR : On débat des caméras et pas de l’enseignement des enfants ! 
 

COMMISSION AFFAIRES SOCIALES – MARIE-CLAIRE BOZEC 

Marie claire Bozec a évoqué la mise en place de la vitrine de la boucherie Normand. Comme l’année 
dernière, un bail dérogatoire mais d’une durée d’un mois cette année, du 12 décembre au 12 janvier a 
été signé. 
Des photos y ont été exposées. 
 

COMMISSION CADRE DE VIE ET LIAISONS DOUCES – DENIS LEMEUNIER 

Denis Lemeunier expose la situation sanitaire et nouvelles directives pour les associations. 

Il fait mention de la dernière commission sport et asso en ce qui concerne notamment le city stade. 

Les décorations de noël ont été mise en place. 

 



 

COMMISSION AFFAIRES SCOLAIRES/PÉRISCOLAIRES – AUDE GOARNISSON 

Aude GOARNISSON a indiqué qu’ils ont mandaté à l'école Jean Monnet des visites de sécurité. Une visite 
du SDIS et également un audit de la gendarmerie en lien avec le PPMS. Elle indique avoir plusieurs 
préconisations qui seront mis en œuvre progressivement : 

 Taille des haies aux abords, pour que personne ne puisse se dissimuler ni cacher un objet 
 Test de l'alarme 
 Interphone du portillon à améliorer 
 Former notre personnel à l'utilisation des extincteurs et les positionner à la bonne hauteur 

COMMISSION COMMUNICATION – JOHAN JONCOUR 

Johan Joncour a participé en délégation de Gilles à l'AG du SIMIF en visio conférence. Il y a un risque que 
le support du SIMIF ne soit pas à la hauteur de nos attentes en 2022 par manque d'effectifs. Il se peut 
même que ce syndicat soit dissout s'ils n'arrivent pas à recruter des compétences. Il faudrait donc 
envisager une solution alternative au « cas où. 
 

COMMISSION JEUNESSE – JULIANE CLEACH  

Concernant la commission jeunesse, Juliane CLEACH annonce que la première réunion du CMJ se tient le 
vendredi 17 décembre afin de faire le point avec les jeunes sur les projets que le CMJ va réaliser durant 
ces 2 années de mandat. 
Il y aura un petit gouter de noël de servi. 
 
COMMISSION VOIRIE/SIVOM – RONAN KERRIEN 
 
Le sivom va être dissout en 2022. 
Le matériel sera mis en vente tout d’abord au profit des communes membres puis ensuite aux 
particuliers. 
Le personnel sera mis en surnombre au sein du centre de gestion. C’est-à-dire que les communes vont 
payer le CDG tous les mois pour qu’il prenne en charge les agents. 
 

La séance est levée à 21h30. 

 

 

 


